Le Pays
Définition
Un pays est un territoire caractérisé par une cohésion géographique, économique, culturelle ou sociale.
C’est un lieu d’action collective qui fédère, en concertation, les communes, groupements de communes, les acteurs socioprofessionnels, économiques, associatifs et culturels autour d’un projet commun de développement inscrit dans une charte.

C’est un niveau privilégié de partenariat pour contractualiser avec l’État, la Région, le Département et bénéficier de leurs aides financières et de l’apport des crédits européens.
Le pays n’est pas un nouvel échelon de collectivité, il ne dessaisit aucun organisme de ses compétences et n’a pas de fiscalité propre. Le pays s’organise dans une logique de mission de développement, à travers des tâches de coordination, d’animation, de mobilisation, de négociation avec l’Europe, l’État, la Région, le Département, les différents acteurs publics et privés du territoire.

Les ensembles de communes et de groupements qui se constituent en pays doivent être caractérisés par des solidarités et interdépendances manifestes en matière d’emploi, de services, d’aménagement de l’espace, de ressources naturelles et patrimoniales.

Il est nécessaire à travers l’engagement contractuel de l’État avec de tels pays, de veiller à la complémentarité et la cohérence des actions découlant des chartes de pays et du projet d’agglomération. De même, une coopération étroite entre les représentants de ces territoires devra être fortement encouragée dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un schéma de cohérence territoriale.
Caractéristiques
Le conseil de développement :

Il doit être associé à l’élaboration des chartes et à l’évaluation des actions conduites au sein du pays, ce qui fait qu’il a un rôle actif.
Librement organisé, sans statut prédéfini, sa vocation est de constituer un lieu de proposition, d’initiative, afin d’exercer une fonction de mobilisation de la société civile, et le cas échéant, de relais d’information auprès des populations.
Il doit être composé de membres reflétant la diversité des activités économiques, sociales, culturelles et associatives présentes sur le territoire. Le choix des membres doit se justifier au vu de leur action au sein du territoire, de leur représentativité locale ou de leur affiliation à des fédérations reconnues au niveau régional et national. Sa mise en place doit donc faire l’objet de larges réunions d’information associant les organismes ou personnes potentiellement intéressés. La composition du conseil relève de l’initiative des communes et des groupements à l’origine du projet de pays. Une grande latitude leur est laissée pour prendre en compte la diversité des contextes locaux et établir la liste des personnes physiques et/ou morales visant à former la composition initiale du conseil. La liste proposée doit être selon l’article 3 du décret n° 2000-909 soumise à l’ensemble des autres communes et groupements compétents inscrits dans le périmètre d’étude, qui ont 2 mois pour faire part, le cas échéant, de leur opposition par une délibération explicite. En cas d’opposition de communes, soit il y a une reformulation du projet initial, soit les initiateurs du projet se retirent de celui-ci.
Afin de respecter l’esprit de la loi, il importe que des élus siégeant au conseil au nom de leur mandat électif soient minoritaires, et que le président du conseil de développement émane des activités socioéconomiques, culturelles ou associatives. Le conseil doit s’organiser librement, via des statuts ou un règlement déterminant ses modalités de fonctionnement, les conditions de sa composition, ses capacités d’auto-saisine, etc.
Les principaux acteurs pouvant figurer dans la composition du conseil se regroupent en 5 collèges

Principaux : 1. Le collège des activités économiques et sociales (syndicat, chambres consulaires, coopératives etc.)

2. Le collège des organismes à caractère familial, éducatif, culturel et sportif (CPAM, CAF, enneigement, association d’handicapés, sportives, culturelles etc.)

3. Le collège des autres secteurs de la vie collective (association de défense de l’environnement, des consommateurs, de pêcheurs etc.)

4. Le collège des personnalités qualifiées

5. Le collège des élus (facultatif).

La charte de développement :

C’est un document de référence qui détermine la stratégie du territoire en matière de développement socio-économique, de gestion de l’espace et d’organisation des services. Il s’agit donc du document fondateur du pays puisqu’elle conditionne sa reconnaissance effective et la délimitation de son périmètre effectif.
L’élaboration de la charte doit être conduite par les communes et les groupements de communes en association avec le conseil de développement, le département et la région. Il importe que les services de l’État soient en mesure, à la demande des collectivités, d’apporter leur contribution technique et leur expertise en cas de besoin. La charte est approuvée par les communes et les groupements compétents. Cette approbation conditionne la reconnaissance du périmètre définitif du pays. La charte de pays décrit les orientations fondamentales du territoire à un horizon minimal de 10 ans et précise les principes et moyens d’action dont ce dernier se dote pour remplir ses objectifs.
La charte de développement durable est une transposition locale du programme : « action 21 », qui recommande aux collectivités locales de mettre en place un mécanisme de consultation de la population pour parvenir à un consensus sur un « agenda 21 ». Les mesures retenues dans la charte de développement devront contribuer au développement économique en répartissant équitablement les fruits, notamment au bénéfice des populations les plus défavorisées, en particulier en matière d’accès à l’éducation, aux soins de santé, au logement, et à garantir une meilleure représentation des femmes, des jeunes et des minorités. Les actions préconisées dans la charte de développement devront favoriser des modes de production et de consommation économes en ressources et socialement responsables.

L’article 4 du décret n° 2000-909 du 19/09/2000, précise que la charte de pays exprime le projet de développement durable du territoire. Elle comprend :
1. Un rapport établissant un diagnostic de l’état actuel du territoire du pays et présentant son évolution démographique, sociale, économique, culturelle et environnementale sur 20 ans.

2. Un document définissant au moins à 10 ans les orientations fondamentales du pays, les mesures et modalités d’organisation nécessaires pour assurer leur cohérence et leur mise en œuvre ainsi que les dispositions permettant d’évaluer les résultats de l’action conduite au sein du pays.

3. Des documents cartographiques, traduction spatiale du diagnostic et du document d’orientation.

Avant d’engager la procédure de reconnaissance du périmètre définitif du pays, il appartient au préfet de région de vérifier que la charte réponde, en termes de contenu et d’objectifs, aux différents éléments de définition donnés par la loi et le décret.
Au sein de la Conférence régionale d’aménagement et de développement du territoire (CRADT), il revient au préfet de région ou de département concerné, de formuler le point de vue de l’état sur la charte.
La charte est de portée indicative et de nature contractuelle. Sous certaines conditions elle peut avoir une force prescriptive, mais pour cela, il faut que le pays comprenne des territoires soumis à forte pression urbaine, et qu’il ne soit pas situé en tout ou partie à l’intérieur d’un périmètre de schéma de cohérence territoriale.

L’organisation juridique du pays :

> Le ou les groupements de communes à fiscalité propre :

Les pays intégralement recouverts par un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent passer un contrat avec l’État ou la région à travers la signature ou la co-signature de ces groupements, ce qui permet d’éviter la constitution d’un nouvel organisme de droit public à l’échelle du pays. Lorsque le pays est constitué de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, la coordination de l’exécution du contrat doit alors être définie par une convention passée entre eux. Cette convention doit permettre d’assurer au sein du pays la cohérence et la coordination des actions conduites par les personnes signataires du contrat.
Dans cette hypothèse, une association constituée à l’échelle du pays peut exercer les missions d’animation nécessaires aux travaux du pays mais il ne lui est pas possible de représenter les collectivités et groupements du pays dans le cadre du contrat. Il faut donc que le président et les membres de l’association fassent attention de ne pas se placer comme gestionnaires de fait des crédits publics, notamment en évitant toute gestion directe des programmes d’investissements.

> Le syndicat mixte :

Il s’agit d’une fédération de communes et de groupements dans un pays. Ils peuvent dès lors être un syndicat mixte fermé, où des personnes morales de droit public autres que les communes et leurs groupements ne peuvent pas être membres du syndicat mixte, ou alors être ouvert et accepter ces autres membres. Pour conserver l’esprit de la loi, il faut veiller à ce que les collectivités départementales ou régionales n’aient pas un nombre de voix prépondérant au sein de l’assemblée du syndicat.

Dans cette formule, c’est au préfet de veiller à ce que le syndicat mixte dispose bien dans ses compétences et ses missions statutaires de la capacité de contractualiser au nom de ses membres, en application de la loi n° 95-115 du 04/02/1995 modifiée.

> Le groupement d’intérêt public de développement local :

Les communes et leurs groupements peuvent s’organiser en vue de la contractualisation en GIP. Le GIP de développement local (DL) est dérogatoire aux autres formules de GIP déjà utilisées dans des domaines variés comme l’enseignement supérieur, la recherche, la santé… Ses principales originalités sont de ne pas comprendre de commissaire du gouvernement mais, en contrepartie, de voir ses actes soumis au contrôle de la légalité. Sa comptabilité est obligatoirement régie par les règles de la comptabilité publique. Ce GIP-DL doit obligatoirement disposer d’instances collégiales de décision et d’administration au sein desquelles les personnes morales de droit public disposent de la majorité des voix.
Dans le cadre du contrôle de légalité exercé par le représentant de l’État, il devra être veillé à la conformité du recrutement du personnel propre au GIP-DL, au regard de la composition de celui-ci.
Dans l’hypothèse où le GIP-DL serait composé exclusivement de communes et de groupements de communes, les règles relatives au recrutement du personnel valant pour les établissements publics de coopération intercommunale lui seront applicables.

Il revient au préfet de région d’approuver par arrêté la convention constitutive de tels groupements dont le décret n° 2000-909 du 19/09/2000 détermine les conditions de constitution.
